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Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
Lorsqu'elle est correctement conçue et mise en œuvre dans le cadre d'un dialogue social actif, la GPEC doit être tout à la fois 

· pour les entreprises un outil d'anticipation de ses besoins en compétences et ainsi de préservation et plus encore de développement de sa compétitivité,

· et pour les salariés, le moyen d'aborder de façon maîtrisée et positive les évolutions de l'emploi, en d'autres termes de sécuriser leurs parcours professionnels.

Elle se caractérise par la conduite d'une démarche collective destinée à l'élaboration et à la mise en œuvre d'actions individuelles. 
A cet effet, elle mobilise différents outils existants qu'elle doit articuler de façon dynamique dans une approche active d'anticipation. 
Sur ces bases, il convient de rechercher : 

· comment renforcer l'utilité de la GPEC dans les entreprises où la négociation sur ce thème est obligatoire,
·  et comment inciter les autres entreprises à s'engager dans une telle démarche.

A/ Concepts et principes d'action
L'anticipation dans la gestion des compétences et des carrières, implique en amont un effort de prévision sur les évolutions technologiques, démographiques et économiques, articulées avec la stratégie que l'entreprise entend mettre en œuvre. C'est sur cette base que peuvent ensuite être déterminés les éléments propres de la gestion anticipative.
La pleine efficacité de cette phase amont de la GPEC passe par un dialogue social dynamique, ouvert et constructif qui doit assurer la cohérence des informations mises à la disposition des salariés. 
Il doit conduire par une approche transversale à donner une visibilité partagée à l'entreprise et à ses salariés. Il constitue un facteur de transparence des options de gestion de l'employeur et de leurs conséquences 

Cette démarche globale d'anticipation doit permettre de mettre la gestion des compétences au cœur du dispositif en couplant les données prospectives retenues avec la disponibilité des compétences des salariés afin de favoriser les évolutions de carrière interne ou externe.
Ainsi conçue, la GPEC constitue un élément fondamental de la sécurisation des parcours professionnel des salariés ainsi que de sécurité pour les entreprises en termes de disponibilité des compétences. 
Elle est un outil destiné à aider les salariés dans la construction de leur parcours professionnel et leur permettant d'être acteur de leur déroulement de carrière en favorisant leur engagement dans le développement de leurs compétences et de leur qualification
B/ Champs d'actions
La mise en œuvre concrète des concepts ci-dessus passe par la mobilisation et l'articulation dynamique de nombreux dispositifs légaux et conventionnels : 

· lois du 21 août 2003, du 18 janvier 2005 et du 21 décembre 2006 ;

· accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 sur la modernisation du marché du travail ;

· dispositifs légaux et conventionnels sur la formation tout au long de la vie professionnelle ;
· accords de branches et d'entreprises ; 
· …….

Une utilisation articulée et rationnelle de ces dispositifs ainsi que la prise en compte des informations de portée générale représentatives de l’évolution prévisible des emplois aux niveaux national, régional ou professionnel favorisent l’efficacité d’ensemble de la démarche. Elles permettent la définition et la mise en œuvre – lorsqu'elles sont nécessaires - de mesures individuelles élaborées dans un cadre collectif.
Cette politique de gestion prévisionnelle des compétences doit conduire à une prise en charge intégrée – au sens de l'Union européenne - de l'évolution dans l'emploi de publics prioritaires tels que les seniors, les titulaires de contrats courts et les femmes.
A cet égard, et sans en réduire la portée, le bilan d'étape professionnel prévu par l'accord du 11 janvier 2008 précité, qui revêt une dimension individuelle dans un cadre collectif sera articulé, dans un souci de performance et de rationalisation, avec les autres mesures existantes telles que l'entretien professionnel, l'entretien professionnel de deuxième partie de carrière, le passeport formation, le bilan de compétence et la VAE.
C/ Outils et moyens

Dans les champs d’action ainsi déterminés, il convient de développer les outils et mettre en place les moyens destinés, d’une part, à permettre aux entreprises non assujetties à l'obligation de négocier sur ce thème de s'engager plus facilement dans une démarche de GPEC et, d’autre part, à renforcer l'utilité de la GPEC dans les autres entreprises.
S'agissant des entreprises non soumises à l’obligation de négocier, les branches professionnelles devront s'attacher : 

· à la construction d'outils simples, pratiques, adaptés aux caractéristiques et à la taille des entreprises ;

· à faire connaître aux PME et aux TPE les outils et dispositifs existants susceptibles d'être mobilisés pour faciliter la mise en place d'un plan de gestion prévisionnelle des compétences adapté à leur taille ;

· à faire connaître et à rendre accessibles aux salariés et aux entreprises les résultats des travaux des observatoires prospectifs des métiers et des qualifications mis en place par les branches professionnelles ;

· et à mettre en place des procédures de suivi paritaire de la GPEC.

Les branches et les organisations territoriales doivent en outre s’efforcer de développer,, en liaison entre elles, une logique d'étude sur l'évolution qualitative des métiers qui éclaire les différents acteurs. Elles sont, en effet, les mieux à même de mutualiser les informations existantes sur les évolutions prévisibles en matière d'environnement économique, d'activité des entreprises, et en matière de métiers et de compétences. Dans ce cadre, il appartiendra aux COPIRE et aux CPTE, lorsqu'elles existent, de faire, tous les ans, une analyse de ces évolutions, dans le ressort de leur champ territorial. 

Les branches et les organisations territoriales inciteront les entreprises ayant développé des pratiques réussies de GPEC, à mettre en commun leurs expériences pour faciliter les développements de carrière et les mises en relation des offres et besoins de compétences.

S’agissant des entreprises soumises à l’obligation de négocier, une dissociation claire entre la GPEC et la gestion des procédures de licenciements collectifs et des PSE serait de nature à contribuer fortement à l'atteinte de l'objectif de renforcement de son utilité, en levant les craintes que suscite, pour des raisons différentes, tant chez les employeurs que les salariés, l'établissement d'un lien de temporalité entre ces deux notions.

Cette dissociation serait confortée par la mise à disposition des représentants du personnel d'informations fiables sur la stratégie de l'entreprise et ses prévisions concernant ses besoins en compétences. De telles informations devraient toutefois être couvertes par le secret professionnel afin de ne pas compromettre le développement de l'entreprise.

Il appartiendrait aux branches de rechercher, selon leurs caractéristiques propres, les autres mesures envisageables pour renforcer l'utilité de la GPEC dans les entreprises où la négociation sur ce thème est obligatoire.
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